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Résumé : 

À l’heure actuelle, les préoccupations environnementales sont devenues une affaire de tous. 

Dans un tel engouement, le droit pénal comme instrument des sanctions contre les atteintes à 

l’environnement est évidemment le bienvenu. Parmi ces atteintes qui secouent la ville de 

Kinshasa, on retrouve en urgence la pollution plastique devenue aujourd’hui un véritable casse-

tête   et qui submerge rues, caniveaux, sols ou encore rivière. Ce faisant, il est plus que 

nécessaire de proposer des mécanismes de criminalisations contre la pollution plastique. 

 

Mots-clés : Pollution plastique, déchets, criminalisation, droit pénal de l’environnement. 

 

Abstract : 

Currently, environmental concerns have become everyone's business. In such enthusiasm, 

criminal law as an instrument of sanctions against environmental harm is obviously welcome. 

Among these harms that are shaking the city of Kinshasa, we urgently find plastic pollution, 

which has now become a real headache and which submerges streets, gutters, soils, or even 

the river. Therefore, it is more than necessary to propose criminalization mechanisms against 

plastic pollution. 

 

Keywords : Plastic pollution, waste, criminalization, environmental criminal law. 

 

I. Introduction   

 

Depuis quelques années, il s'est développé une nouvelle discipline du droit pénal spécial qu'on 

dénomme le droit pénal de l'environnement. On peut le définir comme l’ensemble des 

dispositions répressives qui permettent de prévenir et de sanctionner toutes les atteintes à 

l’environnement1 et il va de soi que dans la ville de Kinshasa l'un des atteintes à 

l'environnement les plus flagrants c'est la pollution plastique. Si on entend par pollution une 

dégradation de l’environnement par l’introduction dans l’air, l’eau ou le sol de matières n’étant 

pas présentes naturellement dans le milieu2, On peut donc définir La pollution plastique comme 

l’accumulation de déchets plastiques dans l'environnement, causant des effets dévastateurs sur 

la faune, la flore et les écosystèmes3. Elle est l'introduction ou l'accumulation dans 

l'environnement, de déchets composés de matière plastique. 

 

En ce qui concerne le déchet, d’un point de vue étymologique, le mot « déchet », dérivé du 

verbe déchoir, signifie, à partir du Moyen-âge, la part qui est perdue4. D’après la convention 

 
1  F-V. FOTSO, La répression des infractions relatives à la protection de la nature dans les systèmes juridiques 

français et camerounais, Thèse, Université Jean moulin, 2015, p. 13. 

2  TEBANI, Notes de cours de pollution de l’environnement, L3, faculté des sciences de la nature et de la vie, 

Université Ben Boualli, p. 2. 

3 J-P. MESSINA et R. YENDE, « stratégie de gestion des déchets ménagers en RDC : vers une réduction des 

impacts environnementaux et climatiques », IJCER, 2024, p. 55. 

4 Y. PESQUEUX, Le déchet, UCAD, DAKAR, 2016, p. 2. 



de Bâle sur le mouvement transfrontières des déchets dangereux, les déchets sont des 

substances ou objets qu’on élimine, qu’on a l’intention d’éliminer ou qu’on est tenu d’éliminer 

en vertu des dispositions du droit national5. La même définition a inspiré le législateur 

congolais qui a défini le déchet comme tout résidu d’un processus de production, de 

transformation ou d’utilisation, toute substance solide, liquide ou gazeux, matériau ou produit 

ou, plus généralement, tout bien meuble éliminé, destiné à être éliminé ou devant être éliminé 

en vertu des lois et règlements en vigueur6. 

 

La gestion des déchets constitue un enjeu important pour tous les pays de la planète. Parmi les 

déchets ménagers urbains, on retrouve une part non négligeable de matières plastiques (2 à 

12 % en poids selon le niveau de vie du pays)7. 

 

Les plastiques qui jonchent les rues enlaidissent la ville, à un point que « Kin la belle » a, en 

quelques décennies, été renommée « Kin la poubelle »8. Ainsi, on retrouve les déchets 

plastiques, généralement les bouteilles, déposés dans des endroits inappropriés,  dans des 

caniveaux empêchant l'écoulement des eaux de pluies,   ou parfois même jetés dans la rivière 

Kalamu ou les eaux qu’on trouve à Kinshasa. L’omniprésence des déchets plastiques entraîne 

donc une dégradation généralisée des milieux naturels.  

 

Au niveau mondial, les déchets plastiques représentent à eux-mêmes une grande partie des 

problèmes environnementaux les plus pressants. D’après des études, leur production serait 

largement augmentée depuis les années 1950, atteignant ainsi des niveaux de préoccupations 

graves tant pour les écosystèmes que pour la santé humaine9. Face à ce fléau dérangeant, il 

revient alors de s'interroger de manière à savoir quels sont les mécanismes pénaux actuels mise 

en place contre la pollution plastique ? Quelle est l’efficacité de ces mesures ? Et, quelles sont 

les mesures adéquates à mettre en place ? 

 

Avant tout commentaire y afférent, il est judicieux de rappeler qu’en RDC, les infractions 

environnementales sont contenues dans divers textes, mais la loi considérée comme cadre en 

matière de l’environnement, est la loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes 

fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement. Cette loi prévoit des infractions 

relatives à la gestion des déchets de manière générale et en donne les sanctions, cependant, elle 

ne punie pas particulièrement ou spécialement la pollution causée par les déchets plastiques. 

 

Mais la protection pénale de l’environnement ne résulte pas essentiellement de la loi de 2011 

portant principes fondamentaux relatifs à protection de l'environnement10. La protection pénale 

de l’environnement est contenue aussi dans différentes législations pénales spéciales11. 

 

 
5 Article 2, alinéa 1 de la convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 

et de leur élimination, Bâle, 1992. 

6 Article 2 , loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 

l’environnement in JO RDC, n° spécial,  52ème année, 16 juillet 2011  

7 Salubrité publique en RDCongo : la note stratégique du Programme d’Assainissement de Kinshasa (PUK) sur 

le recyclage des déchets plastiques à Kinshasa accessible sur http://www.digitalcongo.net/article/54039, consulté 

le 10/10/2025. 
8 J-C. MAISIN et D. JEANNOT, Recyclage des sachets plastiques à Kinshasa, un projet d’ingénieurs sans 

frontières (ISF) belgique, p. 1. 
9 Idem., p. 53. 

10 S. NSEKA, Le droit pénal congolais de l’environnement face au défi de la gestion des déchets : état de lieu, 

enjeu et perspectives, mémoire de DEA, Université catholique du Congo, faculté de droit, 2023-2024, p. 53. 
11 Idem., p. 54. 

http://www.digitalcongo.net/article/54039


Eu égard au nombre important des déchets plastiques à Kinshasa, nous pensons que la pollution 

plastique doit faire l'objet d'une réglementation tout à fait spéciale. Le gouverneur de la ville 

doit réglementer la production des plastiques par des entreprises ainsi que la gestion des déchets 

plastiques tout en prévoyant des sanctions pénales adéquates. 

 

Pour un bon développement de cet article, il va graviter autour de trois points. Nous verrons 

d’abord la protection pénale des milieux récepteurs (1), avant d’examiner leur conséquences 

(2). Et enfin, nous verrons comment criminaliser la pollution massive par les plastiques (3). 

 

1. La protection pénale des milieux récepteurs contre les plastiques  

 

Les milieux récepteurs sont aussi appelés les milieux physiques. Le législateur congolais n'a 

pas défini les milieux récepteurs.  Ils sont au nombre de trois, à savoir : l’eau, le sol et la terre. 

Ce sont généralement les trois piliers qui composent l'environnement. On peut donc tenter de 

définir les milieux récepteurs ou physiques comme étant les composants, ou encore les 

éléments constitutifs de l'environnement et qui sont susceptibles de subir les conséquences des 

activités de l'homme. 

 

La terre, l’air et l’eau, patrimoine commun, revêtent un caractère fondamental. Ils sont 

indispensables à la vie et même à notre survie. Or, tout ce qui touche à un caractère 

fondamental, à la défense d’une valeur commune ou d’un patrimoine commun, mérite d’être 

protégé par le droit pénal12. 

 

C’est ainsi que dans le développement qui va suivre il sera judicieux de démontrer la protection 

pénale des milieux récepteurs contre les déchets plastiques en commençant par la protection 

pénale de l’eau (1.2), la protection pénale du sol et du sous-sol (1.3) et en suite la protection 

pénale de l’air (1.4). 

 

1.2. La protection pénale de l’eau  

 

La protection pénale de l'eau est d'une importance capitale car elle est l'outil le plus dissuasif 

pour garantir la sauvegarde de cette ressource essentielle à la vie et au bon fonctionnement des 

écosystèmes. 

 

Le premier milieu récepteur à avoir été appréhendé par la loi, c'est le milieu aquatique.  En 

effet, déjà en 1914 le législateur a manifesté son intérêt de protéger l'eau à travers l'ordonnance 

du 1 juillet 1914 sur la pollution et la contamination des sources d'eau suivie par l'ordonnance 

du 21 décembre 1952 sur les mesures propres à protéger les sources, nappes et acquières 

souterrain, lacs et cours d'eau, à empêcher la pollution et le gaspillage de l'eau et à contrôler 

l'exercice des droits d'usages et des droits d'occupation concédés. 

 

L’ordonnance de 1914 ne mentionne pas le terme déchet encore moins déchet plastique, 

cependant certains mots utilisés par elle tels que : immondices, débris ou encore décombres, 

peuvent être facilement assimilés aux déchets. 

 

 
12 L. DE REDON, « Terre, air et eau : le droit pénal de l’environnement au milieu du gué : D’une protection 

sectorielle des milieux physiques et des espaces naturels à une pénalisation de l’écocide ? ». Cahiers Droit, 

Sciences & Technologies, 2021, p. 5. 



 À ce propos, son article 4 interdisait le fait de déverser ou de jeter des herbes, terres, pierres, 

branchages, matériaux, décombres, immondices, cadavres, débris ou détritus quelconques13. Et 

toute atteinte aux dispositions de cette ordonnance était punissable de un à sept jours de 

servitude pénale et d'une amende qui ne pouvait pas excéder 200 francs ou d'une de ces peines 

seulement14. 

 

La loi de 2015 sur l’eau quant à elle fait une reprise de l’article 46 de la loi de 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs à l’environnement. D’après cet article, il interdit, tout rejet des 

déchets, substances, organismes ou espèces biologiques exotiques envahissantes susceptibles 

de polluer, d’altérer ou de dégrader la qualité des eaux de surface ou souterraine, tant 

continentales que maritimes, de nuire à leurs ressources biologiques et aux écosystèmes côtiers 

et de mettre en danger la santé. Les rejets dans l’eau sont constitués de tout déversement, 

effluent, écoulement, immersion, infiltration et tout dépôt direct ou indirect de substance solide, 

liquide ou gazeuse15. 

 

À son article 19 la loi de 2015 sur l’eau, incrimine donc également le rejet des déchets dans 

l’eau mais force est de constater qu’elle n’incrimine pas particulièrement les déchets plastiques 

pourtant une grande partie des déchets que l’on retrouve sur l’eau à Kinshasa est 

essentiellement composée des plastiques. 

 

1.3. La protection pénale du sol et du sous-sol  

 

L’article 50 de la loi de 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 

l’environnement pose comme principe, l’interdiction de toute activité susceptible de favoriser 

la pollution, le risque d’érosion et de toute autre forme de dégradation des sols et ou des sous-

sols.  

 

Les déchets plastiques désormais omniprésent dans la vie des habitants de Kinshasa, on les voit 

partout notamment dans des caniveaux. De ce fait, lorsque les caniveaux sont bouchés il y a 

risque des érosions et ou de la dégradation du sol. 

 

En effet, les plastiques, non-biodégradables, s'accumulent dans les décharges et dans 

l'environnement, contribuant à la pollution des sols, des eaux et de l'air. Les habitudes de 

consommation des populations, influencées par l'importation massive de produits emballés 

dans du plastique et l'usage quotidien de sachets plastiques, ont renforcé cette dépendance aux 

produits plastiques.  

 

Ainsi, la loi punie d’une servitude pénale de six mois à trois ans et d’une amende de deux 

millions cinq cent mille à vingt-cinq millions de francs congolais ou de l’une de ces peines 

seulement toute personne qui pollue, dégrade le sol ou sous-sol en violation des dispositions 

de la loi et de ses mesures16. 

 

1.4 La protection pénale de l’air  

 

 
13 Article 4, Ordonnance du 1er juillet 19914 sur la pollution et contamination des sources, lacs, cours d’eau et 

parties de cours d’eau. 
14 Article 5, Ordonnance du 1er juillet 1914, préc. 
15 Article 46, loi n°11/009 du 09 juillet 2011, préc. 
16 Article 77, loi n°11/009 du 09 juillet 2011, préc. 



Si on se réfère au droit comparé, on peut définir la pollution de l'air comme étant l'introduction 

par l'homme, directement ou indirectement, ou la présence, dans l'atmosphère et les espaces 

clos, d'agents chimiques, physiques ou biologiques ayant des conséquences préjudiciables de 

nature à mettre en danger la santé humaine, de nuire aux ressources biologiques et aux 

écosystèmes, à influer sur les changements climatiques, à détériorer les biens matériels et à 

provoquer des nuisances olfactives excessives »17. 

 

Ainsi, aux termes de l'article 79 : '' est punie d’une servitude pénale de six mois à trois ans et 

d’une amende de cinq millions à cinquante millions de francs congolais ou de l’une de ces 

peines seulement toute personne qui altère la qualité de l’air en violation des dispositions de la 

présente loi et de ses mesures d’exécution ''18. 

 

Altérer la qualité de l'air ou le polluer, constitue l'élément matériel de cette infraction, 

cependant, il n'est pas toujours aisé de définir la pollution de l'air ou pollution atmosphérique. 

 

2. Conséquences des déchets plastiques sur les milieux récepteurs  

 

Les conséquences que l’on pourrait tirer d'une telle situation sont multiples et variées. En effet, 

les déchets plastiques, difficiles à recycler et difficilement digérables par les micro-organismes, 

sont une source de pollution pour l’environnement dès lors qu’ils sont produits massivement 

pour des utilisations à durée brève, souvent inférieure à l’année, ou à usage unique.  Les déchets 

plastiques peuvent ́générer plusieurs conséquences qui touchent à la fois, l’eau, l’air et le sol 
19. 

 

Voici une ventilation des principaux impacts sur chaque milieu : 

 

2.1.  Conséquences sur l'Eau  

 

Il va de soi que l’eau est essentielle à la vie, cependant, l'impact des déchets plastiques sur l'eau 

est massif et se manifeste à plusieurs niveaux. D’après certaines études, l’eau est le milieu 

généralement le plus touché par la pollution plastique : 

 

- Les gros débris causent l'enchevêtrement et l'étouffement des mammifères marins, des 

oiseaux et des tortues ; 

- L'ingestion de morceaux de plastique, souvent confondus avec de la nourriture, est une 

cause de mortalité par blocage du système digestif ; 

- Altération des écosystèmes : Les débris plastiques flottants servent de radeaux pour le 

transport d'espèces marines non indigènes (invasives) sur de longues distances, ce qui 

perturbe l'équilibre des écosystèmes locaux ; 

- Contamination : Le plastique s'accumule dans les rivières, les fleuves et les océans, 

notamment dans les grandes zones d'accumulation (les "continents de plastique" ou 

gyres) ; 

- Contamination de l'eau potable : Des microplastiques ont été détectés dans l'eau du 

robinet et l'eau embouteillée partout dans le monde ; 

 
17  Article L. 220-2 du code français de l'environnement. 

18 Article 79, loi n°11/009 du 09 juillet 2011, préc. 

19 Les plastiques dans l’environnement, Rapport de l’académie des sciences, 2021, p. 3. 



- Toxicité pour les organismes : Les microplastiques et nanoplastiques pénètrent les 

organismes marins (planctons, coraux, poissons, huîtres) et peuvent libérer des additifs 

chimiques toxiques (phtalates, BPA) dans l'eau et les tissus ; 

- Chaîne alimentaire : En étant ingérés par les organismes marins, les microplastiques 

remontent la chaîne alimentaire et peuvent atteindre l'être humain. 

 

À Kinshasa l’impact des déchets sur l’eau est aussi considérable : Il y a, d’une part, les eaux 

des caniveaux qui sont remplies de bouteilles en plastique qui vont directement au fleuve 

Congo et bloquent même les turbines de la SNEL à leur passage20. Et nous avons, d'autre part, 

les plastiques que l’on retrouve dans les rivières de Kinshasa, notamment la rivière N’Djili qui 

est encombrée de déchets plastiques, formant parfois des îlots flottants, malgré l’interdiction 

des plastiques en RDC depuis 201721. 

 

2.2. Conséquences sur le Sol et le Sous-sol 

 

Le fait que les microplastiques s’infiltrent dans le sol est préoccupante en raison de leur impact 

potentiel tant sur la santé que sur la fertilité du sol. Les particules de plastique sont susceptibles 

d’altérer les propriétés physiques du sol partant de sa texture jusqu'à sa capacité à retenir l'eau. 

 

Contamination du sol et du sous-sol par des procédés chimiques : le plastique libère des 

substances toxiques qui s'accumulent dans le sol, affectant sa qualité à long terme22.  

 

Perturbation des sols : Ces particules peuvent altérer la structure physique et chimique du sol, 

affectant les organismes qui y vivent (vers de terre, micro-organismes) et, potentiellement, la 

fertilité et la capacité du sol à retenir l'eau et le carbone. 

 

Barrières physiques : Les déchets plastiques enfouis peuvent créer des barrières empêchant la 

bonne circulation de l'eau dans le sous-sol, contribuant aux problèmes de ruissellement et 

d'inondations en surface. 

 

2.3. Conséquences sur l'Air 

 

L'air est affecté par :  

- Les émissions de GES23 : La production de plastique est très énergivore, car elle repose 

sur l'extraction et la transformation de combustibles fossiles. Elle est responsable d'un 

volume colossal d'émissions de gaz à effet de serre (GES), contribuant directement au 

changement climatique. 

- Les émissions de substances toxiques : L'incinération des déchets plastiques, lorsqu'elle 

n'est pas contrôlée, libère des gaz toxiques, des dioxines et des métaux lourds dans 

l'atmosphère, affectant la qualité de l'air. 

- La libération de gaz par dégradation : Même en se dégradant lentement dans la nature, 

les plastiques peuvent émettre des gaz à effet de serre comme le méthane et l'éthylène. 

 
20 S. MANGAZA, Pollution plastique : Bazaiba à pied d’œuvre pour des solutions durables ?, 2024  accessible 

sur  https://environews-rdc.net/2024/07/04/, consulté le 11/10/2025. 

21 E. TOTO, A Kinshasa, la pollution plastique libère des polluants persistants, 2025,  

22 Alcor diagnostic, pourquoi le plastique pollue le sol ? accessible sur https://www.alcor-controles.fr/pourquoi-

le-plastique-pollue-les-sols/,   consulté le 09 octobre 2025. 

23 Gaze à effet de serre. 

https://environews-rdc.net/2024/07/04/
https://www.alcor-controles.fr/pourquoi-le-plastique-pollue-les-sols/
https://www.alcor-controles.fr/pourquoi-le-plastique-pollue-les-sols/


- Les particules en suspension : Les microplastiques se retrouvent dans l'air, notamment 

sous forme de microfibres issues de l'usure des vêtements (lessive) et des tapis, ou de 

particules provenant de l'usure des pneus. 

- L’inhalation : Ces particules peuvent être transportées sur de longues distances par le 

vent et retomber avec la pluie et la neige, mais surtout être inhalées par les êtres vivants 

(humains et animaux), avec des préoccupations croissantes concernant leurs effets sur 

la santé (poumons). 

 

3. La criminalisation de la pollution massive par les plastiques, de la production à la 

gestion des déchets 

 

Avant de donner les procédés par lesquels nous estimons nécessaire pour la criminalisation de 

la pollution plastique (3.2) il serait judicieux pour nous d’affirmer d'abord l’importance même 

de cette criminalisation (3.1). 

 

3.1. Importance de la protection pénale  

 

La protection pénale des milieux récepteurs contre les plastiques est très importante.   

 

Voici pour nous quelques raisons qui justifient le rôle du droit pénal dans ce domaine :  

 

- Fonction expressive : Le droit pénal a une fonction expressive parce que chaque 

incrimination repose essentiellement sur un choix de valeurs ou d’intérêts dont le 

respect est jugé indispensable au maintien de l’ordre social et dont la lésion est 

interdite24. En criminalisant la pollution massive par les plastiques, la loi pénale 

reconnaît que l’environnement est un intérêt social d'une importance vitale qu'il est 

interdit de compromettre ; 

 

- Fonction répressive : Le droit pénal a aussi une fonction répressive consiste à punir les 

auteurs qui portent atteintes aux valeurs qu’il protège.  

 

Le droit pénal a été élaboré pour sanctionner certains comportements dangereux pour l’ordre 

public ou contraire aux exigences de la vie sociétale dans l’intérêt général puisqu’il est formé 

de l’ensemble des règles qui déterminent les conditions de la responsabilité pénale, les 

infractions et les peines qui leur sont applicables25. 

 

De ce fait, la criminalisation des déchets plastiques montre que ces actes sont considérés 

comme des attaques non pas contre un simple règlement administratif, mais contre la société 

et l'environnement dans son ensemble. 

 

3.2. Procédés de criminalisation  

 

Nous pensons que cette criminalisation peut se faire à plusieurs niveaux mais dont nous avons 

décidé de regrouper en deux. 

 
24 X. PIN, Droit pénal général, Dalloz, 2019, Paris, p.3. 

25  Maître, « les trois fonction du droit pénal », actualité juridique accessible  sur https://www.cabinetaci.com/les-

trois-fonction-du-droit-penal/,  consulté le 05 octobre 2025 à 22H00. 

https://www.cabinetaci.com/les-trois-fonction-du-droit-penal/
https://www.cabinetaci.com/les-trois-fonction-du-droit-penal/


 

3.2.1. Au niveau de la production.  

 

L'objectif adéquate ici, est de s'attaquer à la source du problème dans le but de limiter la 

production de plastique et en favorisant des matériaux durables et réellement recyclables. 

Ainsi, le droit pénal doit : 

- Interdire les produits difficiles à recycler ; 

- Sanctionner pénalement les entreprises qui induisent les consommateurs en erreur sur 

la recyclabilité réelle de leurs produits ou sur leur impact environnemental ; 

- Mettre en place une responsabilité pénale des entreprises. En effet, nous constatons de 

plus en plus de société de fabrication des bouteilles en plastique. Il faut en outre mettre 

en place des mécanismes de responsabilité pénale pour les entreprises dont le modèle 

de production engendre intentionnellement ou par négligence grave une pollution 

massive et difficilement réversible ; 

- Sanctionner le non-respect des interdictions de mise sur le marché de certains produits 

plastiques (comme les pailles, couverts, ou certains microplastiques dans les 

cosmétiques) par des sanctions administratives et/ou pénales.26  

 

3.2.2. Au niveau de la gestion des déchets  

 

L’objectif ici est de se concentrer sur les actions illégales qui peuvent mener au rejet direct du 

plastique dans environnement : 

 

- Inclure la pollution plastique comme "Crime Environnemental" grave. Comme nous 

l’avons dit ci haut, la législation congolaise ne reconnaît pas la pollution plastique 

comme une infraction particulière encore moins comme une infraction grave ; 

 

- Prendre des mesures accompagnateurs aux sanctions pénales concernant la gestion des 

déchets en général et la gestion des déchets plastiques en particulier.  La loi de 2011 

portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement prévoit 

plusieurs infractions et sanctions contre la gestion des déchets.  Cependant force est de 

constater que, la plupart de ces infractions sont ignorées par la population, ce qui 

entraîne par conséquent un non-respect de la loi. Ainsi, nous pensons que l’État doit 

prendre des mesures incitatives aux respects des sanctions pénales, la création par 

exemple d’une police criminelle de l’environnement pourrait changer la donne. 

 

CONCLUSION  

 

Au terme de cette étude, il apparaît que le droit pénal ne peut plus rester silencieux face à 

l'omniprésence dévastatrice des déchets plastiques à Kinshasa et dans les autres villes de la 

RDC. Bien que les milieux récepteurs (l’eau, le sol et l’air) bénéficient d’une protection 

textuelle générale, l'absence de dispositions ciblant spécifiquement la matière plastique limite 

l'impact des sanctions actuelles. 

 

 
26 Ex : amendes, peines d'emprisonnement pour les entreprises. 

 



Nous avons pu relever quelques conséquences alarmantes de cette pollution, allant de la 

destruction de la faune aquatique à l'altération de la fertilité des sols et de la qualité de l'air. 

Pour pallier ces lacunes, une réforme législative s'impose. Celle-ci devrait notamment, d’une 

part, entrevoir la responsabilité pénale des entreprises et interdire les produits non recyclables 

et, d’autre part, qualifier la pollution plastique de « crime environnemental » grave et renforcer 

l'application des peines par la création d'une police criminelle spécialisée. 

 

Ainsi, comme piste de solution nous avons estimé que le droit pénal doit réglementer ce 

domaine tant au niveau de la production notamment en sanctionnant pénalement les entreprises 

qui induisent les consommateurs en erreur sur la recyclabilité réelle de leurs produits ou sur 

leur impact environnemental, en interdisant les produits difficiles à recycler, etc. Mais la 

réglementation doit aussi se faire au niveau de la gestion des déchets tel que développé dans 

cet article.  

 

 


